
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES MASKOUTAINS 
MUNICIPALITÉ DE LA PRÉSENTATION 
 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de la Municipalité de La Présentation, tenue le 
mardi 10 décembre 2024, à 19h30 heures, à la salle du Conseil, située au 772, rue Principale, La 
Présentation. 
 
Sont présents  

Mesdames les conseillères : Mélanie Simard 

    Myriam LaFrenière 

Messieurs les conseillers : Georges-Étienne Bernard 

    Frédéric Lussier 

    Rosaire Phaneuf 

    Jean Provost 

 
formant quorum, sous la présidence de Madame la mairesse Louise Arpin. 

 

Est aussi présente, Madame Josiane Marchand, directrice générale et greffière-trésorière. 

 
 
1- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Madame la mairesse Louise Arpin procède à l'ouverture de la séance à 19h30. 
 
 
2- ORDRE DU JOUR 
 
2.1 ACCEPTATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 232-12-24 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Mélanie Simard 
Et résolu à l’unanimité d'accepter l'ordre du jour et de laisser le point divers ouvert. 
 
ORDRE DU JOUR 
 

1. Ouverture de la séance 

2. Ordre du jour 

2.1 Acceptation de l’ordre du jour 

3. Procès-verbaux 

3.1 Acceptation du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 novembre 2024 

4. Période de questions 

5. Assemblée publique de consultation 

5.1 Règlement 319-24 afin d’autoriser et d’encadrer l’aménagement d’un logement accessoire et la 
modification de certaines normes encadrant les espaces de stationnement hors rue 

5.2 Règlement numéro 320-24 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

5.3 Dérogation mineure concernant le 665 rue Audette relative à la marge de recul avant du 
bâtiment résidentiel et la marge de recul arrière du bâtiment accessoire 

6. Finances 

6.1 Acceptation des comptes 

7. Rapport du délégué à la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains 

8. Loisirs – Information des représentants du CCL 

9. Administration 

9.1 Congédiement 

9.2 Dépôt du Registre des déclarations d’avantages reçus par les élus pour l’année 2024 

9.3 Séances ordinaires du Conseil pour 2025 – Approbation du calendrier 



 
 

9.4 Assurances générales – Renouvellement de la police pour l’année 2025 

9.5 Bureau de poste de La Présentation – Approbation d’une nouvelle entente 

9.6 Manuel de l’employé – Approbation des modifications 

9.7 Mandat à Therrien, Couture Jolicoeur S.E.N.C. 

10. Sécurité publique 

 10.1 Facturation aux municipalités desservies par les services de la Sûreté du Québec 

11. Transport routier 

 11.1 Contrat de déneigement des routes – Adjudication du contrat suite à l’ouverture des 
soumissions – Modification de la résolution numéro 131-06-23 

12. Hygiène du milieu 

13. Urbanisme 

 13.1 Adoption du second projet de règlement numéro 319-24 modifiant le règlement d’urbanisme 
numéro 06-81 afin d’autoriser et d’encadrer l’aménagement d’un logement accessoire et la 
modification de certaines normes encadrant les espaces de stationnement hors rue 

 13.2 Adoption du règlement numéro 320-24 relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) 

 13.3 Demande de dérogation mineure pour la marge de recul avant secondaire du bâtiment 
principal et de la marge de recul arrière du bâtiment accessoire sis au 665, rue audette (lot 
3 406 143) – Décision suite aux recommandations du CCU 

 13.4 Demande de certificat d’autorisation de rénovations pour le bâtiment principal sis au 755, rue 
Principale, dans la zone CH-101 régie par un PIIA – Décision suite aux recommandations du 
CCU 

 13.5 CCU – Renouvellement du mandat de 3 membres 

 13.6 Nomination d’un inspecteur adjoint à l’application du Règlement de contrôle intérimaire (RCI) 
sur les éoliennes de la MRC des Maskoutains 

14. Loisirs et culture 

 14.1 Politique de la famille – Mise à jour et adoption 

15. Avis de motion 

 15.1 Avis de motion et présentation d’un projet de règlement numéro 321-25 pour fixer le taux des 
taxes et des différents tarifs pour l’exercice financier 2025 

16. Règlements 

 16.1 Adoption du règlement numéro 318-24 modifiant le règlement numéro 238-18 portant sur la 
gestion contractuelle 

17. Divers 

18. Période de questions 

19. Dépôt de la correspondance 

20. Levée de l’assemblée 

 
 
3- PROCÈS-VERBAUX 
 
3.1 ACCEPTATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 5 NOVEMBRE 2024 

RÉSOLUTION NUMÉRO 233-12-24 
 
Considérant que les membres du Conseil municipal ont tous reçu copie du procès-verbal de la séance 
ordinaire mentionnée en titre; 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité  
 
D'accepter le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 novembre 2024, tel que rédigé. 
 
 
4- PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question, commentaire, observation et/ou suggestion ainsi portés à l’attention des membres du 
conseil ne sera inscrit au procès-verbal de cette séance, à moins que la majorité des membres du conseil 



 
 

n’en décide autrement dans chaque cas, ou à moins que cette intervention ou partie d’intervention ne fasse 
l’objet d’une décision du conseil. 
 
 
5- ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION 
 
Conformément aux avis publics du 22 novembre 2024, les informations sont données relativement au 
dossier suivant : 
 
 5.1 Règlement 319-24 afin d’autoriser et d’encadrer l’aménagement d’un logement accessoire et 

la modification de certaines normes encadrant les espaces de stationnement hors rue 
 
 5.2 Règlement numéro 320-24 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
 
 5.3 Dérogation mineure concernant le 665 rue Audette relative à la marge de recul avant du 

bâtiment résidentiel et la marge de recul arrière du bâtiment accessoire 
 
 
6- FINANCES 
 
6.1 ACCEPTATION DES COMPTES 

RÉSOLUTION NUMÉRO 234-12-24 
 
PAIEMENTS ANTICIPÉS 
 

C2400278 R Bertrand Mathieu Ltée Décompte no 7 Gagnon, Giasson 195 335,41  $  

L2400121 I Ministre du Revenu Du Québec DAS Provincial octobre   18 659,41  $  

L2400122 I Agence des Douanes et du Revenu DAS Fédéral octobre     7 887,31  $  

L2400123 I Retraite Québec RREM Élus octobre        921,17  $  

L2400124 I Desjardins Sécurité Financière REER Employés octobre     3 626,88  $  

P2400380 D Deschenes François Ménage gym danse 10-11        125,00  $  

    226 555,18  $ 

Salaires versés pour le mois de novembre : 54 907,41 $  

  

I : Incompressible   

R : Résolution   

D : Délégation   
 
 
COMPTES À PAYER 
 
Kemira Water Solutions Canada Alun   918,10  $ 

M.R.C. des Maskoutains Ingénieur ponceau   48,88  $ 

M.R.C. des Maskoutains Ingénieur réseau pluvial rue Girouard  4 418,88  $     

M.R.C. des Maskoutains Plan classement / création /transfert   291,50  $ 

M.R.C. des Maskoutains Formation donnée par UMQ   207,24  $  

M.R.C. des Maskoutains Hon. plan d'intervention   448,50  $ 

Entreprises B.J.B. Inc.  Vérifier pompe rue Michon   110,38  $ 

Entreprises B.J.B. Inc. Entretien lumière lampadaires   235,83  $ 

R. Bazinet & fils Ltée Essence   142,33  $ 

R. Bazinet & fils Ltée Essence   238,67  $ 

R. Bazinet & fils Ltée Essence   196,84  $ 

R. Bazinet & fils Ltée Essence   232,33  $ 

R. Bazinet & fils Ltée Essence   89,01  $ 

Fédération Québécoise des Municipalités Adhésion 2025  3 403,61  $ 

Régie l’A.I.B.R. Compte d'eau période 01 au 31 oct.  23 143,80  $ 

Emco Corporation Arrêt de ligne compression   518,15  $ 

Pavages Maska inc. Asphalte   552,92  $ 

Équipements Harjo Inc. Équipement laveuse pression   630,30  $ 

Équipements Harjo Inc. Équipement patinoire   64,87  $ 



 
 

Rona inc. Organisateur   34,47  $ 

Rona inc.. Achat divers quincaillerie  1 078,12  $ 

Carrières de St-Dominique Ltée Pierre AB pour abrasif  2 446,37  $ 

Linde Canada inc. Loc. bouteille 27-09 à 25-10   51,90  $ 

Eurofins Environex Analyse eau usée novembre   352,40  $ 

Eurofins Environex Analyse eau potable novembre   399,54  $ 

Gestion Alain Guillemette Inc. Noël et entretien   674,59  $ 

Bayard Sabrina Remb. cellulaire 2024   300,00  $ 

Buropro Citation Support pour erreur scan   34,49  $ 

Buropro Citation Location imprimante   128,51  $ 

Régie Int. d'Acton et des Maskoutains Matières organiques novembre  8 976,22  $ 

Régie Int. d'Acton et des Maskoutains Matières recyclages novembre  6 913,15  $ 

Régie Int. d'Acton et des Maskoutains Résidus domestiques novembre  11 146,22  $ 

Gaudreau Marie-Soleil Remb. cellulaire 2024   300,00  $ 

Gaudreau Marie-Soleil Remboursement déplacements   33,84  $ 

Marchand Josiane Remb. cellulaire 2024   300,00  $ 

Leprohon Main d'œuvre frigoriste   123,71  $ 

Leprohon Frigoriste pour Centre Synagri   341,99  $ 

Aquatech société de gestion de l'eau inc. Eaux potable/usées novembre  2 611,08  $ 

Leblanc Lison Yoga 10-09/12-12 vers. 2/2  3 457,88  $ 

Clairon Régional de Saint-Hyacinthe Annonce locale   755,39  $ 

Clairon Régional de Saint-Hyacinthe Annonce locale   755,39  $ 

Clairon Régional de Saint-Hyacinthe Annonce locale   494,39  $ 

Clairon Régional de Saint-Hyacinthe Annonce locale   755,39  $ 

Antonio Moreau (1984) Ltée Veste et gant   76,51  $ 

Antonio Moreau (1984) Ltée Vêtements travail employé voirie   351,79  $ 

Excavation Luc Beauregard inc. Excavation parc intergénérationnel  4 869,89  $ 

Excavation Luc Beauregard inc. Terre jaune à baseball   402,41  $ 

Excavation Luc Beauregard inc. Transport abrasif  1 185,12  $ 

Excavation Luc Beauregard inc. Excavation parc intergénérationnel  11 767,96  $ 

Excavation Luc Beauregard inc. Transport et dispo. Rebut asphalte   471,40  $ 

Excavation Luc Beauregard inc. Réparation Ford F150   531,51  $ 

Enivro5 inc. Camion combiné hydro-excavation  2 907,43  $ 

Compteur d'eau du Québec Compteur d'eau  1 003,87  $ 

Sylvestre Leblond & associés Évaluation rue Audette  1 724,63  $ 

St-Pierre Suzanne Boîte aux lettres pour fête de Noël   200,00  $ 

Therrien Couture Joli-Cœur sencrl Service prof. période fin 31-10-24  3 395,21  $ 

Entreprises S Myrroy Inc.  Location balai aspirateur  2 141,98  $ 

Rocheleau Karine Remb. cellulaire 2024   300,00  $ 

SPA Drumond Contrôle période novembre 24 – avril 25  5 415,80  $ 

Rolec Inc. Surveillance annuel 08-24 à 08-25   431,16  $ 

Réseau internet maskoutain Frais mensuel nov. 2024   267,89  $ 

Mec-Indus inc. Réparer chariots pour chaise  1 223,97  $ 

Mec-Indus inc. Réparation paire patin machinerie neige  1 041,67  $ 

Mec-Indus inc. Réparer 6X oriflammes   302,38  $ 

Mec-Indus inc. Checker plate aluminium   149,47  $ 

Raoul Chagnon Achat de jeux dépouillement de Noël  5 021,04  $ 

Raoul Chagnon Achat de jeux dépouillement de Noël - 76,98  $ 

Giguère Guylaine Remb. cellulaire 2024   244,36  $ 

BELL MOBILITE INC. Frais mensuel     162,21  $ 

Premier Tech eau et environnement Entretien UV et Écoflo   243,75  $ 

Premier Tech eau et environnement Entretien UV et Écoflo   341,48  $ 

Filets Nad'S (9216-0498 Québec inc.) Mousquetons   114,98  $ 



 
 

Filets Nad's (9216-0498 Québec inc.) Quincaillerie terrain baseball   74,73  $ 

Consumaj Inc. Hon. Prof. Trav. rues Bouvier, Gagnon  1 149,75  $ 

Consumaj Inc. Réfection des postes de pompage  2 299,50  $ 

Consumaj Inc. Poste de chloration 1200 Grang Rang  2 299,50  $ 

Thomsom Reuters Canada Frais d'abonnement   756,00  $ 

Mc Dumaine – Décoration intérieur Décoration extérieur Halte Vélo  3 748,19  $ 

Baril Ford St-Hyacinthe Écrou   20,42  $ 

Fondation D. Beauregard inc. Projet parc intergénérationnel  20 597,04  $ 

Gauthier Josée Soutien au greffe/compta nov. 2024   754,52  $ 

Outillages Migmaro Transpalette   494,38  $ 

Outillages Migmaro Escabeau-dévidoir   531,13  $ 

FQM Assurances inc. Renouv. Ass. accident bénévole   272,50  $ 

FQM Assurances inc. Modification police   75,21  $ 

Pouliot plomberie mécanique inc.. Main d'œuvre tuyauteur   671,19  $ 

Conception paysage inc. Surveillance terrain tennis  1 713,13  $ 

Prés Verts M.B. Ltée  Gazon   91,98  $ 

D. Électronique protection inc. Centre Synagri  3 525,77  $ 

Deschênes François Ménage du gym danse   125,00  $ 

Déneigement Cyrbault inc. Topsoil / arbres Gagnon   34,49  $ 

Harnois Énergies inc.. Propane   572,86  $ 

Harnois Énergies inc.. Propane  1 007,32  $ 

Harnois Énergies inc.. Propane   338,10  $ 

La Boîte d'urbanisme Honoraires professionnels  2 550,30  $ 

Construction PRO 3 M inc.. Matériaux remise active  8 619,73  $ 

Jeux 1000 Pattes inc. Parc intergénérationnel - Exerciseurs  27 266,33  $ 

Association des travaux publics du QC Form. en ligne ent. des parcs   609,37  $ 

      204 768,51  $  

 
MONTANTS ENCAISSÉS EN NOVEMBRE 2024 
 

Taxes et droits de mutations 45 941,50  $ 

Permis émis 45,00  $ 

Inscriptions loisirs & culture 455,00  $ 

Location Pavillon et terrains 600,00  $ 

Intérêts arr. taxes et comptes à recevoir 649,42  $ 

  

TOTAL – DÉPÔTS          47 690,92  $  

  

Dépôts Directs  
Intérêts compte chèques et compte avantage août 2024                2 181,51  $  

Loyer bureau de poste octobre                   375,00  $  

MRC des Maskoutains - Subvention terrain tennis et remise active              13 150,00  $  

Zone Montérégie - Aide financière accompagnement                   110,00  $  

  

TOTAL – DÉPÔTS DIRECTS          15 816,51  $  

  

GRAND TOTAL              63 507,43  $    

 
Considérant les rapports remis aux élus et les informations données concernant les comptes et salaires 
payés, les montants encaissés et les comptes à payer; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 



 
 

 
De ratifier les paiements anticipés effectués en novembre 2024 pour un montant total de 226 558,98 $; 
 
De ratifier le paiement des salaires versés en novembre 2024, au montant total de 54 907,41 $; 
 
D’autoriser le paiement des comptes à payer listés pour décembre 2024, au montant total de 204 768,51 $; 
 
De prendre acte de la perception des revenus du mois de novembre 2024, au montant de 63 507,43 $. 
 
 
7- RAPPORT DU DÉLÉGUÉ À LA RÉGIE INTERMUNICIPALE D’ACTON ET DES MASKOUTAINS 
 
Madame la mairesse Louise Arpin, déléguée à la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains, donne 
un rapport sommaire des sujets discutés lors de la séance du mois de novembre 2024. 
 

– Plusieurs suivis concernant les dossiers administratifs. 
 
 
8- LOISIRS – INFORMATION DES REPRÉSENTANTS DU CCL 
 
La présidente du CCL, Madame Mélanie Simard et Monsieur le conseiller Frédéric Lussier informent les 
membres du Conseil des derniers développements au sein des Loisirs. 
 

– Dépouillement de Noël : 198 enfants inscrits. Très belle fête, beaucoup de bonheur dans les yeux 
des enfants. Merci aux bénévoles et aux organisateurs. 

 
 
9- ADMINISTRATION 
 
9.1 CONGÉDIEMENT  

RÉSOLUTION NUMÉRO 235-12-24 
 
Considérant les événements survenus et les démarches prises par l’employeur en lien avec l’employé 
#RH-221; 
 
Considérant l'enquête menée par l'employeur dans le dossier de l'employé #RH-221; 
 
Considérant le bris irrémédiable du lien de confiance entre l’employeur et l’employé #RH-221, notamment, 
pour les motifs évoqués dans la lettre remise en mains propres le 30 octobre 2024 à l’employé #RH-221; 
 
Considérant la connaissance de l’employé #RH-221, en date du 30 octobre 2024, de la décision de son 
employeur de mettre fin à son emploi; 
 
Il est proposé par Jean Provost 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
Que le conseil entérine, par la présente résolution, le congédiement de l’employé #RH-221, 
rétroactivement au 30 octobre 2024. 
 
 
9.2 DÉPÔT DU REGISTRE DES DÉCLARATIONS D’AVANTAGES REÇUS PAR LES ÉLUS POUR 

L’ANNÉE 2024 
 
Conformément à l’article 6 de la Loi sur l’Éthique, la directrice générale et greffière-trésorière dépose le 
Registre des déclarations d’avantages reçus par les élus pour l’année 2024 et mentionne qu’aucune 
inscription n’y figure. 
 
 
9.3 SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL POUR 2025 – APPROBATION DU CALENDRIER 

RÉSOLUTION NUMÉRO 236-12-24 
 
Considérant que l’article 148 du Code municipal prévoit que le Conseil municipal doit établir, avant le début 
de chaque année civile, le calendrier des séances ordinaires qui seront tenues au cours de ladite année; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Rosaire Phaneuf 
Et résolu à l’unanimité  
 



 
 

D’approuver le calendrier des séances ordinaires que le Conseil municipal prévoit tenir au cours de l’année 
2025, à compter de 19h30 heures, le lundi soir, aux dates suivantes : 
 

– 13 janvier  – 5 mai   – 8 septembre 
– 3 février  – 2 juin   – 6 octobre 
– 10 mars  – 7 juillet  – 3 novembre si pas de scrutin ou 10 novembre si scrutin 
– 7 avril   – 11 août  – 8 décembre; 

 
De donner avis public du contenu de ce calendrier en le publiant au journal municipal, tel que stipulé à 
l’article 148.0.1 du Code municipal. 
 
 
9.4 ASSURANCES GÉNÉRALES – RENOUVELLEMENT DE LA POLICE 

RÉSOLUTION NUMÉRO 237-12-24 
 
Considérant que la police d’assurances générales que la Municipalité détient avec la Mutuelle des 
Municipalités du Québec (MMQ) vient à échéance le 1er janvier 2025; 
 
Considérant la correspondance reçue par courriel en date du 07 novembre 2024 concernant les 
ajustements faits à la police d’assurance; 
 
Il est proposé par Myriam La Frenière 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser le renouvellement de la police d’assurances générales de la Municipalité avec la MMQ, pour 
l’année 2025; 
 
D’autoriser le paiement de la prime lorsque la MMQ aura transmis la facture pour le renouvellement de la 
police; 
 
De prévoir les sommes requises au budget de l’année 2025 pour le paiement de la prime. 
 
 
9.5 BUREAU DE POSTE DE LA PRÉSENTATION – APPROBATION D’UNE NOUVELLE ENTENTE 

RÉSOLUTION NUMÉRO 238-12-24 
 
Considérant l’entente relative à la location d’une partie du bâtiment au 772 rue Principale intervenue entre 
la Municipalité de La Présentation et Monsieur Régent Gaudreau, Maître de poste de La Présentation; 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’approuver l’entente mentionnée précédemment, pour la période du 1er novembre 2025 au 31 décembre 
2026, selon les modalités stipulées dans le document à intervenir entre la Municipalité de La Présentation 
et Monsieur Gaudreau; 
 
De fixer le montant mensuel de la location d’une partie du bâtiment à 300 $; 
 
D’autoriser Madame la mairesse Louise Arpin ou en son absence le Maire suppléant Georges-Étienne 
Bernard et Josiane Marchand, directrice générale et greffière-trésorière, à signer ladite entente, pour et au 
nom de la Municipalité de La Présentation. 
 
 
9.6 MANUEL DE L’EMPLOYÉ – APPROBATION DES MODIFICATIONS 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 239-12-24 
 
Considérant qu’un manuel de l’employé a été rédigé pour y inclure toutes les politiques, les conditions de 
travail, les avantages offerts ainsi que les règles à suivre pour une bonne harmonie en décembre 2019; 
 
Considérant que nous devons faire une mise à jour au manuel de l’employé; 
 
Il est proposé par Jean Provost 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité  
 
D’adopter le manuel de l’employé incluant la mise à jour et qu’une copie de ce manuel soit distribué à tous 
les employés de la Municipalité. 



 
 

 
D’accepter que la directrice générale applique auprès des employés les règles édictées dans ce manuel. 
 
 
9.7 MANDAT À THERRIEN, COUTURE JOLICOEUR S.E.N.C. 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 240-12-24 
 
Considérant la plainte reçue du tribunal administratif du travail; 
 
Considérant que la Municipalité de La Présentation doit être représentée par Therrien Couture avocats 
S.E.N.C. au tribunal administratif du travail; 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Mélanie Simard 
Et résolu à l’unanimité  
 
De mandater Therrien, Couture Jolicoeur S.E.N.C. pour représenter la Municipalité dans ce dossier au tarif 
horaire selon l’offre de service déjà reçu; 
 
De payer la facture des honoraires. 
 
 
10- SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
10.1 FACTURATION AUX MUNICIPALITÉS DESSERVIES PAR LES SERVICES DE LA SÛRETÉ DU 

QUÉBEC 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 241-12-24 
 
Considérant que les municipalités desservies par la Sûreté du Québec viennent de recevoir leur facture 
pour l’année 2025; 
 
Considérant que la moyenne des augmentations annoncées s’établit à 6,47 %, mais que les hausses pour 
plusieurs municipalités sont beaucoup plus importantes, voire considérables; 
 
Considérant que la facture 2025 marque la fin de la période transitoire pour mener à un partage de 50-50 
de la facture pour les services de la Sûreté du Québec, entre le Gouvernement et les municipalités. Une 
période caractérisée par l’établissement d’un plafond d’augmentation à 7 % et d’un plancher à 2 %; 
 
Considérant que lors des négociations de la nouvelle formule en 2019, les autorités du ministère de la 
Sécurité publique avaient assuré à ses partenaires municipaux que les augmentations seraient d’environ 
3 % par année une fois la période transitoire terminée et que cette formule mettrait le monde municipal à 
l’abri de hausses de la nature de celles qui sont annoncées en 2025; 
 
Considérant que le taux d’inflation est maintenant de moins de 2 %; 
 
Considérant que les médias ont récemment fait état de la gestion du temps supplémentaire des policiers 
dans les régions, qui occasionne une pression importante sur le coût global du service de la Sûreté du 
Québec facturé aux municipalités; 
 
Considérant les questions légitimes de plusieurs élus concernant l’impact réel du nombre de postes de 
policiers non comblés et du recours important au temps supplémentaire alors qu’un service de police 
efficace demande de la stabilité et une présence communautaire développée de longue haleine; 
 
Considérant la hausse inconsidérée des coûts de la Sûreté du Québec et leur impact sur la facture 
imposée aux municipalités;  
 
Considérant que le monde municipal n’est pas impliqué dans la détermination des conditions de travail des 
policiers et la gestion de la Sûreté du Québec; 
 
Considérant que le montant total facturé aux municipalités pour 2025 s’élève à plus de 444,8 M$, un 
montant considérable qui devrait donner aux municipalités un droit de regard sur la gestion de ces 
services. 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité  
 
Que la Municipalité de La Présentation demande au ministre de la Sécurité publique, M. François 
Bonnardel : 



 
 

 

• De mandater une firme externe pour analyser la gestion de la Sûreté du Québec à l’instar de la 
démarche effectuée auprès des sociétés municipales de transport et qui a permis d’identifier des 
pistes de solutions pour économiser plusieurs centaines de millions de dollars; 

 

• De conserver un plafond et un plancher pour l’augmentation des factures dans la formule 
permanente comme dans la formule transitoire tant que l’analyse n’aura pas permis d’identifier des 
moyens pour contrôler la hausse inconsidérée du coût des services de la Sûreté du Québec. 

 
Que copie de résolution soit transmise au ministre de la Sécurité publique, M. François Bonnardel, au 
député de la circonscription de Saint-Hyacinthe, Mme Chantal Soucy, à la directrice générale de la Sûreté 
du Québec, Mme Johanne Beausoleil et au président de la Fédération québécoise des municipalités 
(FQM), M. Jacques Demers. 
 
 
11- TRANSPORT ROUTIER 
 
11.1 CONTRAT DE DÉNEIGEMENT DES ROUTES – ADJUDICATION DU CONTRAT SUITE À 

L’OUVERTURE DES SOUMISSIONS – ANNULATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO  
131-06-23 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 242-12-24 
 
Considérant la résolution numéro 131-06-23 adoptée le 6 juin 2023 octroyant un contrat de déneigement 
des routes pour les saisons hivernales 2023-2024, 2024-2025, 2025-2026; 
 
Considérant les nouvelles informations reçues de l’Autorité des marchés publics concernant la compagnie 
Transport Philippe Desgranges Inc.; 
 
Considérant que l’entreprise est réputée en défaut d’exécuter le contrat après un délai de 60 jours suivant 
son inscription au RENA;  
 
Considérant que la Municipalité devait retourner en appel d’offres pour l’octroi d’un nouveau contrat; 
 
Considérant que l’ouverture des soumissions a eu lieu le lundi 9 décembre 2024 et que deux 
soumissionnaires ont déposé une soumission; 
 
Considérant qu’il y avait trois options dans le contrat, soit 1 an, 2 ans et 3 ans; 
 
Considérant que la soumission retenue est conforme aux exigences de la Municipalité; 
 
Il est proposé par Myriam La Frenière 
Appuyé par Rosaire Phaneuf 
Et résolu à l’unanimité  
 
D’annuler la résolution numéro 131-06-23 adoptée le 6 juin 2023; 
 
D’octroyer le contrat de déneigement des routes pour la prochaine saison hivernale 2024-2025 à 
Déneigement et entretien Excellence Inc., au montant total de 262 324,03 $, excluant les taxes; 
 
De confirmer que la présente résolution et les documents d’appel d’offres deviennent le contrat liant les 
parties pour l’exécution des travaux. 
 
 
12- HYGIÈNE DU MILIEU 
 
 
13- URBANISME 
 
13.1 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 319-24 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT D’URBANISME NUMÉRO 06-81 AFIN D’AUTORISER ET D’ENCADRER 
L’AMÉNAGEMENT D’UN LOGEMENT ACCESSOIRE ET LA MODIFICATION DE CERTAINES 
NORMES ENCADRANT LES ESPACES DE STATIONNEMENT HORS RUE 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 243-12-24 
 
Attendu que la Municipalité de La Présentation a adopté un règlement d’urbanisme pour l’ensemble du 
territoire municipal; 
 
Attendu que la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme permet à une municipalité de modifier ce règlement ; 
 



 
 

Attendu que le Projet de loi numéro 31 intitulé Loi modifiant diverses dispositions législatives en matière 
d’habitation a été sanctionné le 21 février 2024 ;  
 
Attendu que l’article 94 de cette Loi prévoit qu’une Municipalité ne peut interdire l’aménagement d’un 
logement accessoire lorsque certaines conditions sont réunies, entre le 21 août 2024 et le 21 août 2029 ;  
 
Attendu que le Conseil souhaite également adopter des normes encadrant les logements accessoires ; 
 
Attendu que le Conseil a tenu une consultation publique le 10 décembre 2024, afin d’expliquer le projet de 
règlement et de recevoir les avis des personnes et organismes intéressés ; 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Mélanie Simard 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le second projet de règlement numéro 319-24 intitulé «Règlement modifiant le règlement 
d’urbanisme numéro 06-81 afin d’autoriser et d’encadrer l’aménagement d’un logement accessoire et la 
modification de certaines normes encadrant les espaces de stationnement hors rue»; 
 
Que ce second projet de règlement soit soumis à la procédure de demande de participation à un 
référendum, conformément à la loi, puisque celui-ci contient une disposition propre à un règlement 
susceptible d’approbation référendaire ; 
 
De rendre disponible le second projet de règlement sur le site internet de la Municipalité La Présentation 
(www.municipalitelapresentation.qc.ca) pour consultation ; 
 
 
13.2 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 320-24 RELATIF AUX PLANS D’IMPLANTATION ET 

D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 244-12-24 
 
Attendu que la Municipalité de La Présentation a adopté le règlement 310-24 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) afin, notamment, de veiller à la qualité de certains projets de construction 
et de rénovation sur le territoire de la municipalité; 
 
Attendu que la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme permet à une municipalité de modifier ce règlement ; 
 
Attendu que la Municipalité souhaite apporter des dispositions administratives, procédurières et pénales au 
règlement portant sur les PIIA ; 
 
Attendu qu’une assemblée de consultation publique a été tenue le mardi 10 décembre 2024, à 19h30 
heures, à la salle du Conseil, afin d'expliquer le projet de règlement et d'entendre les personnes et 
organismes qui désirent s'exprimer à ce sujet ; 
 
Attendu qu’une copie du règlement a été transmise aux Élus ;  
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le règlement numéro 320-24 intitulé « Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) » ; 
 
De rendre disponible le règlement sur le site internet de la Municipalité La Présentation 
(www.municipalitelapresentation.qc.ca) pour consultation.  
 
 
13.3 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE POUR LA MARGE DE RECUL AVANT SECONDAIRE 

DU BÂTIMENT PRINCIPAL ET DE LA MARGE DE RECUL ARRIÈRE DU BÂTIMENT 
ACCESSOIRE SIS AU 665, RUE AUDETTE (LOT 3 406 143) – DÉCISION SUITE AUX 
RECOMMANDATIONS DU CCU 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 245-12-24 
 
Considérant que la demande consiste à régulariser l’implantation de la résidence et de la remise du 665, 
rue Audette ; 
 
Considérant que la marge de recul arrière du bâtiment accessoire est de 0,64 mètre alors que l’article 
14.2.3 du règlement d’urbanisme prévoit qu’un bâtiment accessoire doit posséder une marge de recul 
arrière minimale de 1 mètre ; 



 
 

 
Considérant que la marge de recul avant (secondaire – rue Michon) du bâtiment principal est de 8,45 
mètres (de la rue Michon) alors que la grille de spécification de la zone H-101, constituant l’annexe C du 
règlement d’urbanisme, qu’un bâtiment principal doit posséder une marge de recul avant minimale de 9 
mètres ; 
 
Considérant la marge de recul avant (secondaire – rue Michon) de la cheminée du bâtiment principal. La 
cheminée présente un empiètement de 1,18 mètre dans la marge de recul avant (secondaire) alors que 
l’article 16.4.1 du règlement d’urbanisme précise qu’une cheminée peut empiéter dans la marge de recul 
avant pourvu que cet empiètement n’excède pas soixante (60) centimètres ; 
 
Considérant que la résidence a été construite en 1983 et que la remise a été construite en 1998 ; 
 
Considérant que les travaux de construction de la résidence et de la remise ont fait l’objet d’un permis de 
construction municipal ;  
 
Considérant que la demande ne portera pas préjudice aux propriétés voisines ; 
 
Considérant que l’application du règlement porte un sérieux préjudice au demandeur ; 
 
Considérant les recommandations du CCU en date du 26 novembre 2024; 
 
Il est proposé par Mélanie Simard 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser la demande de dérogation mineure visant à permettre : 
 

- Une marge de recul arrière de 0,64 mètre, pour le bâtiment accessoire alors que l’article 14.2.3 du 
règlement d’urbanisme prévoit qu’un bâtiment accessoire doit posséder une marge de recul arrière 
minimale de 1 mètre ; 

- Une marge de recul avant (secondaire – rue Michon) de 8,45 mètres pour le bâtiment principal alors 
que la grille de spécification de la zone H-101, constituant l’annexe c du règlement d’urbanisme, qu’un 
bâtiment principal doit posséder une marge de recul avant minimale de 9 mètres ; 

- Un empiètement de 1,18 mètre dans la marge de recul avant (secondaire – rue Michon) de la cheminée 
du bâtiment principal alors que l’article 16.4.1 du règlement d’urbanisme précise qu’une cheminée peut 
empiéter dans la marge de recul avant pourvu que cet empiètement n’excède pas soixante (60) 
centimètres.  

 
 
13.4 DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION DE RÉNOVATIONS POUR LE BÂTIMENT 

PRINCIPAL SIS AU 755, RUE PRINCIPALE, DANS LA ZONE CH-101 RÉGIE PAR UN PIIA – 
DÉCISION SUITE AUX RECOMMANDATIONS DU CCU 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 246-12-24 
 
Considérant que les travaux consistent à peinturer le revêtement (brique) du bâtiment principal en blanc et 
peinturer les détails (fenêtres, fascia, garde-corps, poutre et poteaux de galerie) en noir ; 
 
Considérant les documents transmis lors de la demande de permis, reçu par courriel en date du 16 
septembre 2024 ; 
 
Considérant que les couleurs du revêtement des façades, de la toiture, des éléments en saillie et des 
ornementations sont bien harmonisées entre elles et partiellement harmonisées avec les bâtiments 
environnants ;  
 
Considérant que les couleurs rappelant celles que l’on retrouve sur l’église et ses dépendances ainsi que 
sur les autres bâtiments patrimoniaux du noyau villageois sont recommandées; 
 
Considérant que les couleurs proposées sont sobres; 
 
Considérant que seules les couleurs blanches et noires seront utilisées sur l’ensemble des façades du 
bâtiment ; 
 
Considérant que les travaux ont déjà été effectués, sans permis; 
 
Considérant qu’une lettre d’infraction a été envoyée à l’occupant, mais qu’elle n’a pas été récupérée au 
bureau de poste; 
 



 
 

Considérant que les travaux effectués ne sont pas identiques aux images fournies dans la demande de 
permis (notamment la couleur des colonne, rampe et porte de garage); 
 
Considérant la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme transmise au Conseil, suite à la 
rencontre qui a été tenue le 26 novembre 2024; 
 
Madame la mairesse demande le vote  
 
Ont voté pour : Georges-Étienne Bernard, Mélanie Simard, Frédéric Lussier, Myriam La Frenière et Jean 
Provost 
 
A voté contre : Rosaire Phaneuf (Le citoyen n’a pas respecté le règlement) 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à la majorité 
 
D’autoriser la demande de permis pour la rénovation du bâtiment principal sis au 755, rue Principale 
modifiant la couleur du revêtement extérieur (blanc) et de la couleur des fenêtres, garde-corps, portes et 
balustrade (noire).  
 
D’envoyer aux propriétaires une lettre explicative sur les procédures à suivre lors d’une demande de 
permis et d’y joindre la grille de pénalité lorsque ces démarches ne sont pas réalisées. 
 
 
13.5 CCU – RENOUVELLEMENT DU MANDAT DE 3 MEMBRES 

RÉSOLUTION NUMÉRO 247-12-24 
 
Considérant que le mandat de deux élus comme délégués au sein du Comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) se terminera le 31 décembre prochain; 
 
Considérant que le mandat d’un membre citoyen se termine également le 31 décembre prochain; 
 
Considérant que toutes les personnes concernées sont intéressées de poursuivre leur mandat en tant que 
membres du CCU; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Mélanie Simard 
Et résolu à l’unanimité  
 
De renouveler le mandat de messieurs, Georges-Étienne Bernard et Rosaire Phaneuf, en tant que 
représentants du Conseil au sein du CCU, pour une période de 2 ans se terminant le 31 décembre 2026 ; 
 
De renouveler le mandat de monsieur Paul Lussier en tant que membre citoyen, pour une période de 2 ans 
se terminant le 31 décembre 2026.  
 
 
13.6 NOMINATION D’UN INSPECTEUR ADJOINT À L’APPLICATION DU RÈGLEMENT DE 

CONTRÔLE INTÉRIMAIRE (RCI) SUR LES ÉOLIENNES DE LA MRC DES MASKOUTAINS 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 248-12-24 
 
Considérant que le 11 octobre 2024, le conseil de la MRC des Maskoutains a adopté le Règlement de 
contrôle intérimaire 24-648 relatif aux éoliennes, ci-après appelé Règlement; 
 
Considérant que ce Règlement prévoit que le conseil de chaque municipalité doit désigner un inspecteur 
adjoint pour voir à l’application de certaines ses dispositions; 
 
Considérant que ce Règlement prévoit que dans le cadre de la délivrance des permis et certificats exigés 
en vertu des règlements d’urbanisme de la municipalité, l’inspecteur adjoint doit appliquer la réciprocité des 
distances séparatrices prescrites par le Règlement; 
 
Considérant que les devoirs et pouvoirs de l’inspecteur adjoint sont prescrits par le Règlement; 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 63 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (a-19.1), le conseil de la 
MRC peut désigner, pour l’application du Règlement, un fonctionnaire de chaque municipalité sur le 
territoire de laquelle il s’applique, à condition que le conseil de la municipalité y consente; 
 
Il est proposé par Mélanie Simard 
Appuyé par Jean Provost 



 
 

Et résolu à l’unanimité  
 
De désigner Sabrina Bayard, inspectrice en bâtiment, le fonctionnaire responsable de la délivrance des 
permis et certificats exigés en vertu des règlements d’urbanisme de la municipalité, inspecteur adjoint 
responsable de l’application du Règlement de contrôle intérimaire 24-648 relatif aux éoliennes de la MRC 
des Maskoutains, dans les limites des devoirs et pouvoirs prévus à ce règlement, et consent sa nomination 
à ce titre par le conseil de la MRC des Maskoutains. 
 
 
14- LOISIRS ET CULTURE 
 
14.1 POLITIQUE DE LA FAMILLE – MISE À JOUR ET ADOPTION 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 249-12-24 
 
Considérant que la municipalité de La Présentation a décidé par résolution 156-08-24 de mettre à jour sa 
première Politique de la famille; 
 
Considérant que la municipalité de La Présentation participe à ce projet conjointement avec la MRC des 
Maskoutains, par la production de sa propre Politique de la famille et son plan d’action; 
 
Considérant que la MRC ainsi que toutes les municipalités participantes à ce projet ont reçu respectivement 
un soutien financier et technique par le ministère de la Famille et des aînés pour permettre la réalisation de 
ce projet; 
 
Considérant que la nouvelle politique de la municipalité de La Présentation et le plan d’action qui 
l’accompagne ont été soumis au comité de pilotage de la municipalité qui a travaillé sur la mise à jour; 
 
Considérant que la MRC a tenu une consultation publique en ligne et des consultations de groupe dans 
différentes municipalités de la MRC, dans le cadre de cette mise à jour; 
 
Il est proposé par Myriam La Frenière 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité  
 
D’adopter la Politique de la famille de la Municipalité de La Présentation et son plan d’action;  
 
D’autoriser la transmission de la Politique de la famille et son plan d’action au ministère de la Famille et 
des aînés, ainsi que la reddition de comptes liée à l’entente de subvention accordée pour ce projet ; 
 
 
15- AVIS DE MOTION 
 
15.1 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D’UN PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 321-25 POUR 

FIXER LE TAUX DES TAXES ET DES DIFFÉRENTS TARIFS POUR L’EXERCICE FINANCIER 
2025 

 
Avis de motion est donné, par le conseiller Rosaire Phaneuf, à l’effet qu'il présentera pour adoption, avec 
dispense de lecture, lors d'une séance ultérieure du Conseil, le règlement numéro 321-25 déterminant le 
taux des taxes et autres tarifs applicables pour l’exercice financier 2025. 
 
L’objet de ce règlement est de fixer le taux des taxes foncières et des autres taxes et compensations 
exigibles pour l’année 2025 en plus de présenter les tarifs applicables pour différents services administratifs 
et pour la location des infrastructures municipales. 
 
Dans le but de respecter les exigences prévues à l’article 445 du Code municipal (RLRQ, c. C-27.1), le projet 
de règlement numéro 321-25 déterminant le taux des taxes et autres tarifs applicables pour l’exercice 
financier 2025 est déposé lors de la séance et est joint en annexe au présent avis. 
 
 
16- RÈGLEMENTS 
 
16.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 318-24 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 238-18 

PORTANT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 250-12-24 
 
Considérant que la Municipalité a adopté le Règlement numéro 238-18 portant sur la gestion contractuelle, 
le 6 novembre 2018, suite à l’entrée en vigueur de la Loi visant principalement à reconnaître que les 
municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs 
pouvoirs (L.Q. 2017 c. 13) ; 



 
 

 
Considérant que la Loi édictant la Loi visant à protéger les élus municipaux et à favoriser l’exercice sans 
entraves de leurs fonctions et modifiant diverses dispositions législatives concernant le domaine municipal 
(L.Q. 2024 c. 24) a été sanctionnée le 6 juin 2024 et que certaines de ses dispositions entrent en vigueur le 
6 décembre 2024 ; 
 
Considérant que l’article 60 de cette loi impose aux municipalités l’obligation de prévoir, dans le règlement 
portant sur la gestion contractuelle, des mesures pour favoriser les biens et les services québécois ou 
autrement canadiens et les fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au 
Québec ou ailleurs au Canada aux fins de la passation de tout contrat qui comporte une dépense inférieure 
au seuil d’appel d’offres public fixé par règlement ministériel ; 
 
Considérant que le règlement portant sur la gestion contractuelle doit être modifié afin d’y intégrer des 
mesures pour favoriser les biens et les services québécois ou autrement canadiens et les fournisseurs, les 
assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au Québec, conformément à l’article 60 de la loi 
précitée ; 
 
Considérant qu’il y a lieu pour le conseil de modifier le Règlement numéro 238-18 portant sur la gestion 
contractuelle afin d’intégrer les nouvelles mesures prévues à l’article 60 de la loi précitée et afin de 
permettre l’octroi de contrats de gré à gré d’une valeur allant jusqu’au seuil d’appel d’offres public établi par 
règlement ministériel ; 
 
Considérant qu’un avis de motion du Règlement numéro 318-24 modifiant le Règlement numéro 238-18 
portant sur la gestion contractuelle a été donné le 5 novembre 2024 ; 
 
Considérant que le projet de règlement a été présenté le 5 novembre 2024 ; 
 
Il est proposé par Rosaire Phaneuf 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité  
 
Que Le Conseil de la municipalité de La Présentation décrète ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1. DÉCLARATION D’INTÉGRITÉ 
 
Le Règlement numéro 238-18 portant sur la gestion contractuelle est modifié par l’ajout, après l’article 30, 
de l’article 30.1 qui se lit comme suit :  
 

« 30.1 Toute entreprise intéressée à conclure un contrat avec la Municipalité doit fournir une déclaration 
d’intégrité attestant qu’elle a pris connaissance des exigences d’intégrité auxquelles le public est en droit 
de s’attendre d’une partie à un contrat public, et dont le respect est évalué au regard notamment des 
éléments prévus aux articles 21.26, 21.26.1 et 21.28 de la Loi sur les contrats des organismes 
publics (chapitre C-65.1), et s’engager à prendre toutes les mesures nécessaires pour y satisfaire pendant 
toute la durée du contrat à être conclu. 
 
De plus, tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit attester, par  une déclaration 
d’intégrité qu’il doit joindre à sa soumission (Annexe V), qu’il a pris connaissance des exigences d’intégrité 
auxquelles le public est en droit de s’attendre d’une partie à un contrat public, et dont le respect est évalué 
au regard notamment des éléments prévus aux articles 21.26, 21.26.1 et 21.28 de la Loi sur les contrats 
des organismes publics (chapitre C-65.1), et s’engager à prendre toutes les mesures nécessaires pour y 
satisfaire pendant toute la durée du contrat à être conclu.  
 
Le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’entraîner le rejet automatique de la soumission. » 
 
 
ARTICLE 2. MESURES AFIN DE FAVORISER LES BIENS ET SERVICES QUÉBÉCOIS 
 
Le Règlement numéro 238-18 portant sur la gestion contractuelle est modifié par l’abrogation du chapitre 
2.1 intitulé « Mesures visées à l’article 124 de la Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans 
les zones inondables des lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des 
pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions ». 
 
 
ARTICLE 3. MESURES AFIN DE FAVORISER LES BIENS ET SERVICES QUÉBÉCOIS OU AUTREMENT CANADIENS 
 
Le Règlement numéro 238-18 portant sur la gestion contractuelle est modifié par l’ajout, au chapitre 2 
intitulé « Mesures visées à l’article 938.1.2 du code municipal », de la section VIII qui se lit comme suit :  
 



 
 

 
 

Section VIII - MESURES AFIN DE FAVORISER LES BIENS ET SERVICES QUEBECOIS OU AUTREMENT CANADIENS ET 

LES FOURNISSEURS, ASSUREURS ET ENTREPRENEURS QUI ONT UN ETABLISSEMENT AU QUEBEC OU AILLEURS AU 

CANADA AUX FINS DE LA PASSATION DE TOUT CONTRAT QUI COMPORTE UNE DEPENSE INFERIEURE AU SEUIL 

D’APPEL D’OFFRES PUBLIC 

 

33.1 La Municipalité favorise, aux fins de la passation de tout contrat 
qui comporte une dépense inférieure au SAP, l’acquisition de biens et 
la fourniture de services québécois ou autrement canadiens ainsi que 
les fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un 
établissement au Québec ou ailleurs au Canada.  
 
À cet effet, la Municipalité favorise l’acquisition de biens créés et 
fabriqués au Québec ou autrement au Canada de même que la 
fourniture de services par des entreprises québécoises ou autrement 
canadiennes. La Municipalité favorise également les fournisseurs, 
assureurs et entrepreneurs qui ont un établissement au Québec ou 
ailleurs au Canada et qui peuvent répondre à ses besoins.  
 
Lorsque la Municipalité procède à la sollicitation et à l’adjudication 
d’un contrat par demande de prix, appel d’offres sur invitation ou de 
gré à gré, elle doit s’assurer d’inviter des fournisseurs, assureurs et 
entrepreneurs qui sont en mesure de lui offrir des biens et services 
québécois ou autrement canadiens ainsi que des fournisseurs, 
assureurs et entrepreneurs qui ont un établissement au Québec ou 
ailleurs au Canada.  

 
À cet effet, le fonctionnaire responsable de la sollicitation doit prendre 
les moyens nécessaires afin de favoriser l’octroi de tout contrat qui 
comporte une dépense inférieure au SAP à des fournisseurs, 
assureurs et entrepreneurs qui sont en mesure d’offrir à la 
Municipalité des biens et services québécois ou autrement canadiens 
ainsi qu’à des fournisseurs, assureurs et entrepreneurs qui ont un 
établissement au Québec ou ailleurs au Canada. Le fonctionnaire 
responsable de la sollicitation doit documenter le processus au moyen 
d’un support approprié.  
 
Le présent article ne peut avoir pour effet de nuire à la saine gestion 
des dépenses publiques. Advenant le cas où la fourniture de biens ou 
services par un fournisseur, assureur ou entrepreneur ayant un 
établissement au Québec ou Canada ne peut être profitable à la 
Municipalité, le fonctionnaire responsable de l’appel d’offres doit 
documenter sa décision en s’appuyant sur des faits objectifs et 
démontrables.  
 
33.2 Dans le cadre d’un appel d’offres par invitation lancée en vertu 
du présent règlement, la Municipalité se réserve le droit d’adjuger le 
contrat à un soumissionnaire qui n’a pas déposé la soumission la plus 
basse conditionnellement à ce que le prix de sa propre soumission 
n’excède pas le prix de la soumission la plus basse de plus de 5 %. 
 
33.3 Dans le cadre d’une demande de prix transmise à plusieurs 
fournisseurs, la Municipalité se réserve le droit d’offrir à un fournisseur 
local ayant proposé un prix supérieur à un fournisseur « non local » la 
possibilité de réduire son prix à celui du fournisseur « non local ». 
 
33.4 Dans le cadre d’une demande de prix transmise à plusieurs 
fournisseurs, la Municipalité peut, en cas d’égalité des prix proposés, 
favoriser le fournisseur local. » 

 
 
ARTICLE 4. REMPLACEMENT 
 
Le Règlement numéro 238-18 portant sur la gestion contractuelle est modifié en remplaçant l’article 35 par 
le suivant :  
 



 
 

« 35. La Municipalité peut procéder à la sollicitation et à l’adjudication 
d’un contrat de gré à gré lorsque l’objet de ce contrat apparaît à la 
liste des exceptions prévues à l’article 938 du Code municipal. La 
présente disposition n’a pas pour effet d’écarter l’application des 
dispositions prévues aux sections VI à VIII du chapitre 2 qui 
demeurent applicables à ces contrats, le cas échéant. » 

 
 
ARTICLE 5. MODES DE SOLLICITATION  
 
Le Règlement numéro 238-18 portant sur la gestion contractuelle est modifié en remplaçant l’article 39 par 
le suivant :  
 

« 39. Tous les contrats d’approvisionnement, les contrats de services 
autres que professionnels, les contrats de services professionnels et 
les contrats de travaux de construction comportant une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil d’appel d’offres public fixé 
par règlement ministériel, peuvent être conclus de gré à gré par la 
Municipalité. 
 
Le fonctionnaire responsable a la responsabilité de vérifier auprès de 
plus d’une entreprise avant d’attribuer un contrat de gré à gré afin de 
s’assurer que ce contrat est à l’avantage de la Municipalité. Il doit 
également documenter les considérations qui l’ont amené à attribuer 
le contrat à une entreprise plutôt qu’une autre. » 

 

 

ARTICLE 6. MODES DE SOLLICITATION  
 
Le Règlement numéro 238-18 portant sur la gestion contractuelle est modifié en ajoutant, après l’Annexe 
IV, l’Annexe V qui se lit comme suit : 
 

Annexe V 

 

MUNICIPALITÉ DE LA PRÉSENTATION 

APPEL D’OFFRES NUMÉRO _________ 

CONTRAT POUR ________________________ 
 

DÉCLARATION D’INTÉGRITÉ DU SOUMISSIONNAIRE  
DEVANT ÊTRE PRODUITE PAR UNE ENTREPRISE EN VUE DE LA RÉALISATION D’UN 

CONTRAT PUBLIC 
 

Loi sur les contrats des organismes publics 
(c. C-65 1, a. 21.2, al 1) 

 
 
Je, soussigné, __________________________, à titre de représentant dûment autorisé de 
_______________________________________________ pour la présentation de la présente 
soumission, affirme solennellement ce qui suit : 

 
« Je déclare avoir pris connaissance des exigences d’intégrité auxquelles le 
public est en droit de s’attendre d’une partie à un contrat public, et dont le respect 
est évalué au regard notamment des éléments prévus aux articles 21.26, 21.26.1 
et 21.28 de la Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1), et je 
m’engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour y satisfaire pendant 
toute la durée du contrat à être conclu » 

 
NOM DE LA PERSONNE AUTORISÉE : _________________________ 

SIGNATURE : _________________________________________ 

DATE : _____________________________________________ 

 

Affirmé solennellement devant moi à ___________________ 

Ce _______e jour de ___________________20__________ 

 

________________________________ 

Commissaire à l’assermentation  

District de _______________________ 



 
 

 
 
Le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’entraîner le rejet de la soumission. » 

ARTICLE 7. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 
Adopté le 10 décembre 2024.   
 
 
 
   

LOUISE ARPIN 
Mairesse 

 JOSIANE MARCHAND 
Directrice générale et greffière-trésorière 

 
 
17- DIVERS 
 
 
18- PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question, commentaire, observation et/ou suggestion ainsi portés à l’attention des membres du 
conseil ne sera inscrit au procès-verbal de cette séance, à moins que la majorité des membres du conseil 
n’en décide autrement dans chaque cas, ou à moins que cette intervention ou partie d’intervention ne fasse 
l’objet d’une décision du conseil. 
 
 
19- DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE 
 
MRC – Projet d’ordre du jour pour la séance ordinaire du Conseil du 27 novembre 2024 
MRC – Projet d’ordre du jour pour la séance ordinaire du comité administratif du 12 novembre 2024 
MRC – Résolution numéro 24-11-379 – Budget 2025 – Partie 1 (Administration générale) – Adoption – 
Quotes-parts 2025 - Approbation 
MRC – Résolution numéro 24-11-380 – Budget 2025 – Partie 2 (Administration, évaluation, pacte rural, 
urbanisme) – Adoption – Quotes-parts 2025 – Approbation 
MRC – Résolution numéro 24-11-381 – Budget 2025 – Partie 3 (Poste de police – Secteur Sainte-Rosalie) 
– Adoption – Quotes-parts 2025 - Approbation 
MRC – Résolution numéro 21-11-382 – Budget 2025 – Partie 4 (Transport adapté et transport collectif 
régional) – Adoption – Quotes-parts 2025 - Approbation 
MRC – Résolution numéro 24-11-383 – Budget 2025 – Partie 8 (Service d’ingénierie) – Adoption – Quotes-
parts 2025 - Approbation 
MRC – Règlement numéro 24-11-384 – Budget 2025 – Partie 9 (Prévention incendie) – Adoption – 
Quotes-parts 2025 - Approbation 
MRC – Résolution numéro 24-11-384 – Partie 12 (Bandes Riveraines) – Adoption – Quotes-parts 2025 – 
Approbation 
MRC – Résolution numéro 24-11-386 – Budget 2025 – Partie 15 (Transport en commun urbain) – Adoption 
– Quotes-parts 2025 - Approbation 
MRC – Résolution numéro 24-11-387 – Budget 2025 – Partie 16 (Service de fourniture d’un progiciel en 
gestion documentaire et archivistique) – Adoption – Quotes-parts 2025 – Approbation 
RIAM – Ordre du jour de la séance ordinaire du comité exécutif du 4 décembre 2024 
RIAM –  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d’administration du 20 novembre 2024 
MTQ – Disposition d’un immeuble excédentaire 
VILLE DE SAINT-HYACINTHE – Règlement numéro 349-17 modifiant le règlement numéro 349 relatif au 
plan d’urbanisme concernant l’aire d’affectation industrielle biotechnologique 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JUDE – Résolution numéro 2024-11-213 – Entente intermunicipale relative à 
l’entretien d’une voie publique – La Présentation 
 
 
20- LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

RÉSOLUTION NUMÉRO 251-12-24 
 
Il est proposé par Mélanie Simard 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité de lever l’assemblée à 20h12. 
 
 
 



 
 

____________________________   _______________________________ 
Louise Arpin      Josiane Marchand  
Mairesse       Directrice générale et greffière-trésorière 
 


